
doivent être munis du signe distinctif défini à l'article 16 et être ouverts à uncontrôle de caractère international, ainsi qu'il est prévu au Règlement
d'exécution.

Article Il. Levée de l'immunité
1. Si l'une des Hautes Parties contractantes commet relativement à un bienculturel sous protection spéciale une violation des engagements pris envertu de rarticle 9, la Partie adverse est, aussi longtemps que cette violation
subsiste, dégagée de son obligation d'assurer limmunité du bien considéré.
Cependant, chaque fois qu'Elle le peut, Elle fait préalablement la sommation
de mettre fin à cette violation dans un délai raisonnable.

2. En dehors du cas prévu au premier paragraphe du présent article,l'immunité d'un bien culturel sous protection spéciale ne peut être levée
qu'en des cas exceptionnels de nécessité militaire inéluctable, et seulementaussi longtemps que cette nécessité subsiste. Cele.ci ne peut être
constatée que par le chef d'une formation égale ou supérieure enimportance a une division. Dans tous les cas où les circonstances lepermettent, la décision de lever 'immunité est notifiée suffisamment àl'avance à la Partie adverse.

3. La Partie qui lève l'immunité doit en informer dans le plus bref délaipossible, par écrit et avec indication de ses motifs, le Commissaire généralaux biens culturels prévu au Règlement d'exécution.


